
Compte rendu 
Comité Social d’Administration Local

du 18 juin 2024

L’ordre du jour était le suivant :

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2024 (pour avis) ;
2. Restitution de l'observatoire interne 2024 des ministères économiques et financiers (pour information) ;
3. Bilan de la formation professionnelle 2023 (pour information) et plan d'action 2024 (pour avis) ;
4.Mise en œuvre de l’expérimentation de la semaine de 4 jours (pour information)
5. Renouvellement de la convention entre la DDFIP de la Somme et la drfip de Mayotte relative au contrôle 
sur pièces (CSP) à distance (pour avis) ;
6. Point d’actualité sur l’emménagement des services au sein de la nouvelle cité administrative d’Amiens 
(pour information) ;
7. Examen des suites données aux questions traitées et aux avis émis lors des précédents CSAL (cf. articles
32 et 39 du RI) (pour information) ;
8. Questions diverses.

Retrouvez ici notre déclaration liminaire : 

La direction n’a pas souhaité commenter notre déclaration liminaire. 

Adopté à l’unanimité

Retrouvez ici l’observatoire interne de la DGFIP.

Au plan local, la DDFIP s’est félicitée du fait que, globalement, tous les indicateurs locaux sont en moyenne
supérieurs aux indicateurs de la DGFiP. 

Participation à l’enquête pour la DDFiP de la Somme :
53% (36 % en 2023)
402 répondants (282 en 2023)

La direction s’est félicitée d’une nette progression de la participation. Pour autant, cette participation est
répartie ainsi : 
- cadres A (33%)
- cadres B (39%)
- cadres C (25%)

Alors que les agents sont les plus nombreux, peu d’entre eux ont répondu. 
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Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2024 (pour avis)

 Restitution de l'observatoire interne 2024 des ministères économiques et financiers (pour
information)

http://docaddoc.appli.impots/2024/004521
https://80.cgtfinancespubliques.fr/IMG/pdf/20240618-dl_csal.pdf


On constate également : 

1/ une dégradation de l’ambiance au travail avec un recul de 10 points.
2/Des agents qui ne se sentent pas acteurs du changement et qui manquent de reconnaissance dans
leur travail et sont insatisfaits de leur rémunération.
3/Une progression de 7 points quant au caractère intéressant des informations délivrées par les
représentants du personnel (on passe de 61 % à 68%) et une diminution de 

Les solutions de la direction     :   
La direction s’inquiète de la dégradation de l’ambiance de travail et consulte les chefs de service pour tenter
de palier à ce décrochage ! 
Elle a proposé l’organisation de plus de moments de convivialité. 

Pour  la  CGT Finances Publiques, il  est  regrettable  de l’absence  de spontanéité  de  l’organisation  de
moment de convivialité. Il importe également d’adapter la charge de travail des agents pour leur permettre
d’avoir du temps pour s’intéresser aux projets de la DGFiP.

La CGT Finances Publiques de la Somme continue :
- à vous informer lors de nos visites de services, sur notre site internets et via nos courriels mensuels. 
- à revendiquer une hausse de rémunération
- à revendiquer une amélioration des conditions de travail.

La CGT Finances Publiques de la Somme a voté pour le plan d’actions locales et souligné la qualité du 
travail réalisé tant par l’équipe du service que par les formateurs. 

Elle félicite l’ensemble des 14 lauréats admis aux différents concours et examens (13 sur LP et 1 sur LC)

Elle souhaite une bonne continuation à la responsable du service de la Formation Professionnelle, elle-
même lauréate du concours d’inspecteur principal. 

A la demande des syndicats nationaux la Direction Générale a accepté le report de l’étude de 
l’expérimentation de la semaine de 4 jours à la rentrée de septembre. 

La CGT Finances Publiques de la Somme a donc demandé le report du point. 
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 Bilan de la formation professionnelle 2023 (pour information)
 et plan d'actions locales 2024 

(pour avis) 

Mise en œuvre de l’expérimentation de la semaine de 4 jours (pour information)



La CGT Finances Publiques de la Somme a voté pour le renouvellement de cette convention. 

La direction a indiqué que 5 agents sont en charge du contrôle sur pièces de 200 dossiers mahorais sans
préciser si cette mission les occupe à temps plein. 

La CGT Finances Publiques a manifesté son inquiétude quant à la pérennité des emplois pour la période
post-convention. 

Concernant la mise en œuvre de ladite convention, la CGT Finances Publiques a demandé :
- si les frais d’affranchissements étaient effectivement fléchés pour être pris en charge par la DDFiP de
Mayotte
- si la note relative à la dématérialisation des contrôles était applicable à cette convention.

La direction s’est engagée à revenir vers nous sur ces points. 

Concernant le service de la formation professionnelle, son déménagement aura lieu le 24 et 25 juin
prochain. 

La CGT Finances Publiques a fait part de son inquiétude quant à la capacité d’accueil des stagiaires qui
serait en baisse par rapport au site de Barni. 

La direction a répondu qu’il était rare que le service fasse salles combles lors des formations sur le site de
Barni. 

Il reste quelques travaux en cours de réalisation ou à réaliser  comme la pose  ou de prises électriques. 

Concernant les services du CGF, du SLR et du S-FACT Rectorat, leurs déménagements sont prévus
entre le 1er juillet et le 12 juillet. 

Pour les agents, à cette période, du télétravail à temps complets pour ceux qui le souhaitent et le peuvent
sera proposé. A défaut, la DDFiP a d’ores et déjà réservé l’espace de coworking  du SAPF. La division
s’organise aussi pour permettre l’accès aux documents papier par un systèmes de numérisation. 

36 places de parking sont allouées à la DDFiP dont 4 places PMR ou véhicule de service. Hormis les places
PMR et des véhicules de services, les places sont louées au parking Gare La Vallée et accessible à partir du
1er juillet par un système de lecture de plaques d’immatriculation. Un répartition en binôme est prévue. Des
badges seront à disposition en cas de difficulté d’accès. 
Le coût de cette location de parking s’élève à 17 400 €  par an: il est pris en charge pour cette année…. 

Concernant la restauration, diverses conventions ont été passées.
Pour  information,  la  CGT Finances Publiques  a  mis  en  ligne ici  la  liste et  les  conditions  d’accès  aux
différents restaurants administratifs dont celui de la SNCF. 
La  direction  a  souligné  que  des  solutions  complémentaires  étaient  à  l’étude  comme  un  système  de
réservation de repas froids voire la venue de Food Trucks. 
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 Point d’actualité sur l’emménagement des services au sein de la nouvelle cité
administrative d’Amiens (pour information) 

 Renouvellement de la convention entre la DDFIP de la Somme et la drfip de Mayotte
relative au contrôle sur pièces (CSP) à distance (pour avis)

https://80.cgtfinancespubliques.fr/actualites/article/restauration-administrative-les-solutions-samariennes-actualites-et


Retrouvez toutes les informations sur la Cité administrative sur notre site : Cité administrative - CGT FIP 80

La CGT Finances Publiques de la Somme se tient à la disposition des collègues pour discuter de toutes les 
difficultés qu’ils rencontrent avant, pendant et après leur emménagement à la Cité administrative : 
cgt.ddfip80@dgfip.finances.gouv.fr

Question 
posée par : 

Question posée : Réponse apportée : 

La CGT La  question  de  l'anonymisation
des  agents  reste  posée  :  en
effet,  dans  la  note  de  service
nationale  sur  le  sujet,  il  est
question uniquement de l’identité
de la direction sans mention du
service proprement dit.

La note départementale n° 17/2024 du 30 avril 2024 a
apporté  des  précisions  sur  les  modalités  de  mise  en
œuvre du dispositif d'anonymisation prévu à l'article L.
286  B  du  livre  des  procédures  fiscales  (LPF)  en  se
conformant à la lettre de la note nationale, c’est-à-dire
en  retenant  uniquement  l’identité  de  la  direction
départementale sans mention du service en charge du
contrôle.

Pour la CGT Finances Publiques,  il  importait  que cette question de sécurité soit  prise en compte et  ce
malgré les difficultés de gestion avancée par la direction lors du précédent CSAL. Parce que la sécurité des
agents est  prioritaire, il  n’était  pas question pour la CGT Finances Publiques de laisser la DDFiP de la
Somme déroger à la note nationale. 

Les élus CGT

Patrick LE MOUILLOUR (Titulaire)

Manuela Goujjane (Titulaire)

Alors n'attendez plus,  Syndiquez-vous     !   
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Examen des suites données aux questions traitées et aux avis émis lors des précédents
CSAL (cf. articles 32 et 39 du RI) (pour information) 

https://80.cgtfinancespubliques.fr/la-section-17/article/syndiquez-vous
mailto:cgt.ddfip80@dgfip.finances.gouv.fr
https://80.cgtfinancespubliques.fr/spip.php?page=recherche&recherche=cit%C3%A9+administrative#pagination_articles

